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C H A P I T R E 20

Loi concernant la régie des loyers

[Sanctionnée le 7 mars 1951]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'As-

semblée législative de Québec, décrète ce
qui suit:

Définitions

1. Dans la présente loi, à moins que le
contexte n'indique un sens différent, les
termes suivants désignent:

a) "administrateur": un officier prépo-
sé à l'administration de la présente loi
dans une ou plusieurs cités ou villes et un
assistant de cet officier, nommés en vertu
de l'article 8;

b) "bail" : un bail au sens du Code civil,
écrit, verbal ou présumé;

c) "commissaire": un membre de la
Commission des loyers;

d) "commission": la Commission des
loyers, chargée de l'administration de la
présente loi dans la province, constituée
en vertu de l'article 2;

e) "maison": une maison d'habitation,
un logement, un appartement ou une
chambre.

Organismes de la régie des loyers

2 . Une commission, désignée sous le
nom de "Commission des loyers", est insti-
tuée par la présente loi pour en surveiller
l'application et exercer les autres pouvoirs
qui lui sont attribués ci-après.
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Elle se compose d'au moins trois mem-
bres et d'au plus cinq membres nommés
comme il suit :

a) un, qui en est le président, par le
magistrat de district en chef;

b) un ou deux, suivant le cas, par le
lieutenant-gouverneur en conseil, choisi
parmi les locataires pour représenter ceux-
ci;

c) un ou deux, suivant le cas, par le
lieutenant-gouverneur en conseil, choisi
parmi les propriétaires pour représenter
ces derniers.

3 . Les traitements des membres de la
commission sont fixés par le lieutenant-
gouverneur en conseil. Ils ne doivent
pas excéder, dans le cas du président,
neuf mille dollars par année, et, dans le
cas des autres commissaires, sept mille
dollars par année.

4 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil nomme un secrétaire et tous autres
employés qu'il juge nécessaires au bon
fonctionnement de la commission et à
l'application efficace de la présente loi et
fixe leur rémunération. Il peut aussi pro-
curer à la commission et rémunérer les ser-
vices d'évaluateurs, de conseillers juridi-
ques et d'autres spécialistes dont elle a
besoin dans l'exercice de ses fonctions.

Le secrétaire a la garde des archives et
dossiers de la commission, ainsi que des
pièces de procédure et documents pro-
duits devant elle.

Il remplit tous autres devoirs qui lui
sont assignés par la commission.

5 . En cas d'absence ou d'incapacité
d'agir d'un commissaire pendant plus de
dix jours consécutifs, le lieutenant-gou-
verneur en conseil peut lui nommer tem-
porairement ou définitivement un rem-
plaçant.

6 . Le siège de la commission est à
Montréal, mais elle peut tenir des séances
à tout autre endroit de la province.

7 . Le quorum de la commission est de
trois membres.

Au cas de désaccord sur une décision à
rendre, le président a voix prépondérante.
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Lorsqu'une affaire est entendue, sans
le concours du président, par d'autres
commissaires et que ceux-ci ne concourent
pas dans une décision, l'affaire est référée
au président avec diligence pour décision
finale par celui-ci.

8 . Le lieutenant-gouverneur en conseil
nomme aussi un administrateur local des
loyers pour chaque cité ou ville et fixe sa
rémunération.

Il peut cependant ne nommer qu'un
administrateur pour plusieurs cités ou
villes d'un même district judiciaire ou de
plusieurs districts judiciaires contigus,
pourvu que la population totale de ces
cités ou villes prise collectivement ne dé-
passe pas cent mille âmes.

Dans toute cité dont la population
excède cent mille âmes, le lieutenant-gou-
verneur en conseil peut adjoindre à l'admi-
nistrateur un assistant pour l'aider dans
l'exécution de ses fonctions, le remplacer
en cas d'absence ou d'incapacité d'agir et
généralement accomplir tous devoirs que
lui assignent la loi, les règlements et l'ad-
ministrateur.

9 . Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut nommer pour assister tout adminis-
trateur un secrétaire et les employés dont
il a besoin et fixer leur rémunération. Il
peut lui procurer et rémunérer les services
d'évaluateurs, de conseillers juridiques et
d'autres spécialistes qu'il juge nécessaires.

Le secrétaire a la garde des archives
et dossiers de l'administrateur, ainsi que
des pièces de procédure et documents
produits devant lui.

Il doit, lorsqu'il y a enquête devant
l'administrateur, prendre note des faits
essentiels de la preuve orale, à moins que
l'administrateur ne l'en dispense et s'en
charge lui-même, et il dresse un procès-
verbal de l'audience.

Ces notes et ce procès-verbal, attestés
par l'administrateur, font preuve prima
facie de leur contenu.

Le secrétaire remplit tous autres devoirs
qui lui sont assignés par les règlements et
par l'administrateur.



Pouvoirs de la commission et des
administrateurs

1 0 . Outre les pouvoirs spécifiques qui
lui sont ci-après attribués, la commis-
sion a le devoir de surveiller, conseiller et
diriger les administrateurs locaux, de veil-
ler à l'exécution de la présente loi dans la
province et d'en assurer, dans toute la
mesure du possible, l'exécution dans un
esprit de justice et d'équité pour loca-
taires et propriétaires.

1 1 . La commission peut, par règle-
ment,

a) établir des barèmes de fixation des
loyers selon les types particuliers de mai-
sons, l'époque de leur construction, leur
état d'entretien et de réparations, leur
site, leur valeur de location en temps nor-
mal, leur évaluation municipale, la plus
ou moins grande pénurie de logements et
toutes autres circonstances susceptibles de
concourir à la fixation d'un loyer juste et
raisonnable pour tous les intéressés;

b) établir des règles de pratique pour la
signification des avis, l'introduction et la
conduite des procédures devant les admi-
nistrateurs et la commission et l'exécution
de leurs décisions;

c) établir des règles pour l'adjudication
des déboursés et honoraires de procureur
sur les procédures mues devant la com-
mission et fixer des tarifs pour ces débour-
sés et honoraires;

d) édicter des peines pour défaut de
comparaître des témoins devant la com-
mission ou un administrateur et pour vio-
lation des dispositions de l'article 28;

e) déterminer ce qui constitue une
maison de chambres au sens du paragra-
phe f de l'article 25 et de l'article 34;

f) adopter toutes autres mesures qu'elle
juge propres à assurer une juste et efficace
exécution de la présente loi.

1 2 . Tout règlement adopté par la com-
mission en vertu de l'article 11 est publié
dans la Gazette officielle de Québec et entre
en vigueur à compter de la date de sa pu-
blication ou de toute autre date ultérieure
fixée par le règlement.

Tout règlement ainsi publié est authen-
tique et fait preuve de son existence et de
son contenu, et il est considéré comme un
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acte public dont toute personne est tenue
de prendre connaissance.

1 3 . La commission a juridiction pour
reviser, sur appel d'une partie intéressée,
les décisions des administrateurs locaux
lorsqu'elles excèdent leur juridiction, ou
sont contraires à la loi, ou comportent une
injustice grave pour un intéressé, ainsi
que dans les cas visés par les articles 27
et 29.

Les décisions de la commission sur ces
appels sont définitives.

1 4 . A peine de déchéance de l'appel,
la partie qui désire faire reviser la déci-
sion d'un administrateur doit, dans les
dix jours de cette décision, produire sa
demande au bureau du secrétaire de la
commission, en donner avis aux autres
parties intéressées et à l'administrateur
qui a rendu la décision et fournir à la com-
mission la preuve de cet avis.

1 5 . L'administrateur transmet le dos-
sier de l'affaire au secrétaire de la com-
mission, au plus tard dans les trois jours
de la réception de cet avis, et la commis-
sion doit reviser la décision de l'adminis-
trateur et rendre sa propre décision au plus
tard dans les quinze jours suivants, sur le
dossier tel que produit.

Toutefois, si la commission considère
que le dossier ne révèle pas tous les faits
essentiels à la décision de l'affaire, elle peut
se les procurer par tous les moyens qu'elle
estime convenables, y compris l'obten-
tion de documents supplémentaires et
d'affidavits et l'assignation, l'assermenta-
tion et l'audition de toutes personnes en
mesure de fournir des renseignements, avec
pouvoir de les contraindre à comparaître,
à un endroit et à une date qu'elle désigne,
laquelle date doit être la plus prochaine
possible dans les trente jours de la ré-
ception du dossier.

La commission doit rendre sa décision
sur l'appel au plus tard dans les dix jours
de l'obtention de ces preuves addition-
nelles et son secrétaire en donne immédia-
tement communication aux parties et à
l'administrateur devant qui l'affaire avait
été introduite.
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1 6 . Dans leur juridiction territoriale
respective, les administrateurs statuent,
en conformité de la présente loi et des
règlements adoptés sous son empire, sur
les affaires d'éviction, de prolongation de
baux et de fixation de loyers, et ils enten-
dent et décident les contestations qui s'é-
lèvent à ce sujet entre locateurs et loca-
taires.

Ils ont tous les pouvoirs nécessaires pour
faire des enquêtes, assigner, assermenter
et entendre des témoins et les contraindre
à comparaître et produire des documents.

Leurs décisions sont définitives, sauf
dans les cas visés par l'article 13.

1 7 . Aucun bref de quo warranto, de
mandamus, de certiorari, de prohibition ou
d'injonction ne peut être émis contre la
commission, ni contre aucun de ses mem-
bres, ni contre aucun administrateur en
raison d'une décision, d'une procédure ou
d'un acte quelconque relevant de l'exercice
de leurs fonctions.

L'article 50 du Code de procédure civile
ne s'applique pas à la commission, ni à ses
membres, ni aux administrateurs.

Les commissaires, administrateurs et
leurs secrétaires peuvent recevoir tout
serment requis pour les fins de la présente
loi.

Prévention des évictions et fixation
des loyers

1 8 . Sauf dans les cas des articles 25
et 30, aucun locataire ne peut, avant le
premier août 1951, être évincé de la mai-
son qu'il occupait légalement le trente
avril 1951 ni, pendant ce laps de temps,
être contraint de payer un loyer supérieur
à celui qu'il était tenu de payer le trente
avril 1951.

19 . Par la suite, aucun locataire ne
peut être évincé, pour cause d'expiration
de son bail, de la maison qu'il habite, s'il
obtient la prolongation de ce bail et en
acquitte le loyer exigible conformément
aux dispositions qui suivent.

2 0 . Si les parties ne parviennent pas à
s'entendre pour la prolongation du bail,
ou la passation d'un nouveau, le locataire
peut s'adresser à l'administrateur local
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pour obtenir la prolongation de ce bail et
la fixation du loyer, en produisant une
demande à cette fin au bureau de l'admi-
nistrateur, en donnant au locateur avis de
cette demande et en fournissant la preuve
de cet avis à l'administrateur, le tout au
moins un mois avant l'expiration du bail
si son terme est d'une année ou plus, et au
moins quinze jours avant l'expiration du
bail dans les autres cas.

Dans le cas de baux expirés à la date de
l'entrée en vigueur de la présente loi ou
entre cette date et le premier octobre
1951, la demande de prolongation doit
être faite avant le premier septembre 1951.

A moins d'une cause d'éviction prévue
par l'article 25, l'administrateur doit pro-
longer le bail et fixer le loyer exigible en
raison de cette prolongation.

2 1 . Aucun locataire ne peut être ex-
pulsé de la maison qu'il occupe pendant le
délai qui lui est accordé pour demander la
prolongation de son bail, ni avant l'adjudi-
cation définitive sur cette demande; et
pendant cette période, il n'est tenu de
verser que le loyer stipulé au bail, sauf
paiement du supplément dans les vingt
jours de l'adjudication définitive sur sa
demande, si un loyer supérieur est fixé
et sauf remboursement de la différence
dans le même délai, si un loyer moindre est
fixé.

Le maintien du locataire en possession
de la maison louée par suite de l'applica-
tion des dispositions de l'article 19 et de
celles du présent article n'a pas pour
effet d'opérer la tacite reconduction du bail.

2 2 . A défaut d'entente entre les par-
ties, les administrateurs et la commis-
sion peuvent, dans l'exercice de leur juri-
diction respective et dans les limites de la
présente loi, empêcher l'éviction des
locataires à l'expiration des baux, prolon-
ger ceux-ci et fixer des loyers raisonnables
pour la prolongation de ces baux.

2 3 . Nonobstant toute autre dispo-
sition de la présente loi et tout règlement
passé, ordonnance émise ou décision ren-
due sous son empire, le propriétaire d'une
maison occupée par un locataire en vertu
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d'une prolongation de bail décrétée par un
administrateur, ou par la commission, ou,
avant l'entrée en vigueur de la présente
loi, sous l'autorité de quelque décret,
ordonnance, règlement, loi ou décision de
l'autorité fédérale, peut en reprendre
possession pour l'habiter lui-même ou pour
y loger sa mère, son père, son fils, sa fille,
sa bru, son gendre, ou pour y loger tout
autre parent dont il est le principal soutien.

Pour l'une de ces fins, le propriétaire
d'une maison louée en vertu d'un bail non
expiré peut aussi en reprendre possession
à l'expiration de ce bail.

Toutefois cette option, accordée au pro-
priétaire, ou concernant ses parents men-
tionnés au présent article, doit être exercée
de bonne foi et ne peut jamais servir de
prétexte ou de motif à d'autres fins que
celles spécifiquement mentionnées au pré-
sent article.

2 4 . Pour exercer ce droit, le propriétai-
re doit donner au locataire un avis préa-
lable d'au moins quatre-vingt-dix jours
francs dans le cas d'un bail prolongé pour
une période d'un an ou plus, et d'au moins
trente jours francs dans le cas d'un bail
prolongé pour une période moindre.

Dans le cas du deuxième alinéa de
l'article 23, l'avis doit être donné au
moins quatre-vingt-dix jours francs avant
la fin du bail, si son terme est d'une année
ou plus, et au moins trente jours francs
avant la fin du bail dans les autres cas.

Cet avis doit mentionner la date où le
propriétaire entend reprendre possession
de sa maison, le nom de la personne à qui
il la destine et son degré de parenté avec
cette dernière.

Si le locataire néglige ou refuse d'éva-
cuer le logement à la date spécifiée dans
l'avis, l'administrateur doit, sur preuve
faite à sa satisfaction que le locateur utili-
sera la maison conformément aux dispo-
sitions de l'article 23 et pour l'une des fins
qui y sont mentionnées, révoquer ou, selon
le cas, refuser la prolongation du bail et le
locataire, dès lors, est réputé occuper la
maison sans droit.

2 5 . L'administrateur doit refuser la
demande de prolongation d'un bail et,



dans le cas d'un bail prolongé, permettre
l'éviction du locataire et révoquer la pro-
longation, lorsque l'un quelconque des
faits suivants lui est démontré:

a) que le locataire est en retard de plus
de trois semaines dans le paiement de son
loyer;

b) que le locataire, un membre de sa
famille ou quelque autre personne sous son
contrôle ou habitant avec lui se comporte
sur les lieux loués de façon à molester
sérieusement les voisins;

c) que les lieux sont occupés pour des
fins immorales ou contraires à quelque loi
ou règlement d'ordre public;

d) que le locataire continue d'occuper
les lieux plus de trois jours après la date
où il devait les quitter, suivant convention
avec le locateur intervenue après la sanc-
tion de la présente loi;

e) que la maison est devenue surhabi-
tée, par suite de l'admission de résidents
étrangers à la famille du locataire, au
point de présenter de sérieux dangers phy-
siques ou moraux pour les occupants de
cette maison;

f) que le locataire a, sans la permission
du propriétaire, transformé les lieux loués
en une maison de chambres telle que dé-
finie par les règlements de la commission;

g) que la maison concernée a été acqui-
se par une corporation municipale, scolaire
ou ecclésiastique ou par une institution
d'enseignement ou d'hospitalisation et que
l'acquéreur veut l'utiliser, et c'est une
condition sine qua non, pour fins publi-
ques, éducationnelles ou hospitalières.

2 6 . Lorsqu'une maison, sans le fait ou
la faute du locataire ou d'une personne
dont il a la responsabilité, subit une dégra-
dation qui en réduit sérieusement la va-
leur locative, le locataire, à défaut d'en-
tente avec le locateur, peut s'adresser à
l'administrateur local pour obtenir une
réduction de loyer et l'administrateur a le
pouvoir de lui accorder telle réduction
qu'il juge équitable.

2 7 . Nul ne peut, sans l'autorisation
de l'administrateur, convertir en établis-
sement commercial une maison d'habita-
tion.
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2 8 . Il est interdit d'exiger du locataire,
directement ou indirectement, un supplé-
ment déguisé de loyer sous forme de prime,
de commission, de boni, d'amende, de paie-
ment d'argent pour obtention de la clef,
d'achat de mobilier à un prix supérieur à
sa valeur ou par tout autre subterfuge
ayant pour but de masquer une partie de
la considération exigée du locataire pour
la location d'une maison.

Le locataire a droit d'action pour le re-
couvrement de toute somme ainsi payée,
sans préjudice de la peine prévue par les
règlements de la commission pour telle
infraction.

Ce droit d'action se prescrit par deux ans
à compter du jour où le locataire a évacué
la maison louée.

2 9 . Tout locataire occupant le pre-
mier mai 1951, en vertu d'un bail dont
le terme n'est pas expiré et dont le loyer
est manifestement abusif, une maison qui
n'était pas, lors de la signature de ce bail,
soumise au contrôle des loyers décrété par
l'autorité fédérale, peut, jusqu'au premier
octobre, 1951, demander la réduction de
ce loyer à l'administrateur et celui-ci a le
pouvoir de décréter telle réduction qu'il
considère juste et équitable pour les
parties concernées.

Le loyer ainsi fixé par l'administrateur
est réputé être, à compter du jour de la
demande, le loyer stipulé par le bail.

3 0 . Rien dans la présente loi n'empê-
che une cour de justice compétente d'an-
nuler un bail non expiré, ou prolongé, pour
quelque cause d'annulation commune aux
contrats ou de le résilier pour une cause
prévue par le Code civil, sauf, dans ce der-
nier cas, que le retard dans le paiement
du loyer n'est une cause de résiliation que
s'il excède trois semaines, nonobstant l'ar-
ticle 1624 du Code civil.

Divers

3 1 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut adopter des règlements pour

a) décréter toute disposition supplé-
tive, interprétative ou accessoire ayant
trait à l'application de la présente loi;
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b) déterminer, sous réserve des disposi-
tions des articles 2 à 9, les devoirs, attribu-
tions et conditions d'engagement ou de
nomination des commissaires, des admi-
nistrateurs et de leurs employés;

c) modifier les formalités et délais de
procédure prescrits par la présente loi,
lorsqu'il le juge à propos pour la protec-
tion des droits respectifs des intéressés;

d) adopter toute autre mesure qu'il con-
sidère susceptible de faciliter l'atteinte des
buts visés par la présente loi.

3 2 . En outre, le lieutenant-gouverneur
en conseil peut soustraire une cité ou une
ville aux dispositions de la présente loi,
lorsqu'il lui est démontré à sa satisfaction
que la situation du logement y est devenue
suffisamment normale pour ne plus requé-
rir l'application de cette loi.

3 3 . Les règlements adoptés en vertu
de l'article 31 et les arrêtés en conseil
passés en vertu de l'article 32 sont publiés
dans la Gazette officielle de Québec et de-
viennent exécutoires à compter de cette
publication ou de toute date ultérieure
fixée à cette fin.

Tout règlement et tout arrêté en conseil
ainsi publiés sont authentiques et font
preuve de leur existence et de leur contenu,
et ils sont considérés comme des actes
publics dont toute personne est tenue de
prendre connaissance.

3 4 . Sous réserve du paragraphe f de
l'article 25, les dispositions de la présente
loi ne s'appliquent pas aux maisons de
chambres telles que définies par les règle-
ments de la commission.

Elles ne s'appliquent pas non plus aux
maisons construites après l'entrée en vi-
gueur de la présente loi.

3 5 . La présente loi s'applique dans
toute cité ou ville, quelle que soit la loi
qui la régit ou en vertu de laquelle elle a
été constituée.

3 6 . L'esprit et les buts de la présente
loi sont de rendre justice à tous les inté-
ressés et d'assurer un régime de loyers
équitable pour le public en général, en
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tenant compte des circonstances, et elle
doit, dans son application, recevoir une
interprétation large et s'inspirant de ces
principes.

3 7 . Les traitements, salaires et au-
tres dépenses encourus pour l'exécution
de la présente loi seront payés à même le
fonds consolidé du revenu.

3 8 . La présente loi entrera en vigueur
à la date qu'il plaira au lieutenant-gouver-
neur en conseil de fixer par proclamation
et prendra fin le premier mai 1953.


